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Les récompenses financières des
lanceurs d’alerte portent-elles
atteinte aux droits fondamentaux ?
Le cas du droit américain
Johanna Schwartz Miralles
1 La question des « lanceurs d’alerte et des droits de l’homme » posée par le colloque des
20 et 21 avril 2015 évoque, bien évidemment, la relation entre les droits fondamentaux
et le lancement d’alerte. Dès lors, un bon nombre des interventions a mis l’accent sur la
question - très pertinente, voire essentielle - des moyens permettant la protection du
droit subjectif du lanceur d’alerte à la liberté d’expression. D’autres interventions ont
posé la question, d’une égale importance, de la relation entre la protection du lanceur
d’alerte et la promotion de la démocratie participative. 
2 Je  souhaiterais  aborder  l’étude  de  cette  relation  entre  les  droits  fondamentaux  et
l’alerte  d’une autre  perspective  -  celle  d’outre-Atlantique -  en examinant  le  cas  du
lancement d’alerte  en  droit  américain  et  en  posant  la  question  de  savoir  si  les
récompenses financières des lanceurs d’alerte, qui sont d’usage extrêmement courant
aux États-Unis, permettent de promouvoir les droits fondamentaux, ou au contraire si
elles portent atteinte à ces mêmes droits.
3 Les lois américaines relatives au lancement d’alerte sont parmi les plus anciennes au
monde1. Elles sont abondantes, abondance qui résulte de la structure fédérale du pays
et de son système de Common Law, qui permet aux juges aussi bien qu’aux législateurs
fédéraux et étatiques de façonner la protection des lanceurs d’alerte2. 
4 Le droit d’alerte américain tire également sa particularité du rôle qui y est joué par les
récompenses financières. Divers dispositifs de droit américain tels que le False Claims
Act3, le Dodd-Frank Wall Street Reform and Consumer Protection Act4, ou la IRS Whistleblower
Law5 incitent les lanceurs d’alerte à fournir des informations sur des actes illégaux dont
ils  ont  pu être  témoins  au sein de leur  entreprise  ou sur  leur  lieux de travail.  Les
sommes  versées  aux  lanceurs  d’alerte  sous  l’égide  de  ces  lois  peuvent  être
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considérables :  certains  lanceurs  d’alerte  ont  déjà  obtenu  des  primes  s’élevant  à
plusieurs millions, voire des centaines de millions de dollars.
5 Les États-Unis n’est pas le seul pays qui prévoit des récompenses pour certains lanceurs
d’alerte6. Pourtant, c’est le pays où cette pratique est la plus répandue. La France, pour
sa  part,  s’avère  actuellement  très  réticente  quant  à  la  rémunération  des  lanceurs
d’alerte7.  Parmi  les  raisons  pour  cette  réticence,  le  législateur  français  estime  que
rémunérer  le  lanceur  d’alerte  peut  provoquer  des  alertes  abusives  qui  nuisent  aux
droits des personnes visées dans l’alerte8.
6 Du fait du rôle singulier des récompenses prévues par la loi américaine, analyser cette
loi nous permet d’examiner les éventuels conflits entre, d’une part, la protection des
droits  des  lanceurs  d’alerte  et  la  promotion de l’intérêt  général,  et  d’autre  part,  la
protection des droits fondamentaux des lanceurs d’alerte, du public, et des personnes
et  entreprises  mises  en  cause  par  l’alerte.  Dès  lors,  il  convient  d’examiner  les
principaux dispositifs d’alerte en droit américain qui prévoient des récompenses pour
les  lanceurs  d’alerte  (I).  Il  convient  ensuite  de  considérer  certains  avantages  et
inconvénients  de  ces  récompenses,  notamment  quant  à  la  protection  des  droits
fondamentaux tels que le droit à la vie, à la santé, ou à un environnement sain (II).
 
I — Les dispositifs d’alerte américains prévoyant des
récompenses financières
7 De nombreuses lois américaines récompensent les lanceurs d’alerte, en plus d’interdire
des mesures de représailles à leur égard. Ces lois sont nombreuses, mais en général, il
est  possible  de  les  classer  en  deux  catégories :  des  lois  qui  tam (A)  et  des  lois
compensatoires stricto sensu (B).
 
A — Les lois qui tam
8 Certaines lois américaines, dites des lois qui tam9, donnent au lanceur d’alerte le droit
d’agir en justice, au nom du gouvernement, contre une personne physique ou morale
que  le  lanceur  d’alerte  accuse  d’avoir  commis  des  actes  frauduleux  ou  illégaux.  Le
lanceur d’alerte est autorisé non seulement à porter plainte au nom de l’État et dans
l’intérêt  public,  mais  également  à  partager  avec  l’État  les  éventuelles  sommes
récupérées.
9 Dans une action qui tam, le lanceur d’alerte fait prévaloir non pas ses propres droits,
mais ceux de l’État. Une récompense financière lui est accordée au motif qu’il a apporté
des informations essentielles à la connaissance du public, ainsi qu’en reconnaissance de
ses efforts au cours du procès.
10 De manière générale, une loi qui tam contient un aspect « substantiel » et un aspect
« procédural ».  Quant  à  la  partie  « substantielle »,  il  s’agit  d’une  interdiction  -  par
exemple, de frauder le gouvernement10, de piller une épave11, ou de vendre des boissons
alcoolisées12. Dans ce sens, une loi qui tam ressemble en tout point à une loi classique
qui prohibe des actes que l’on estime porter atteinte à l’intérêt général.
11 La singularité des lois  qui  tam se  trouve non pas dans leur aspect  substantiel,  mais
plutôt  dans leur  aspect  procédural,  qui,  comme indiqué  ci-dessus,  voudrait  que  les
lanceurs d’alerte intentent une action en justice au nom du gouvernement. La loi qui
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tam promet au lanceur d’alerte, devenu partie demanderesse, une partie de la somme
récupérée.
12 L’exemple typique d’une loi qui tam est le False Claims Act, une loi fédérale qui date de
l’année 1863. Le Congrès américain a voté cette loi au cours de la guerre de Sécession
afin de faire face à des fraudes perpétrées par des fournisseurs du gouvernement13. Des
fournisseurs  peu  scrupuleux  auraient,  en  effet,  vendu  aux  armées  de  l’Union  des
marchandises défectueuses comme, par exemple, de la poudre coupée à la sciure de
bois14.  Face à de nombreuses ventes fallacieuses mais difficiles à déceler,  le Congrès
estima  que  la  meilleure  manière  de  confondre  les  malfaiteurs  serait  d’obtenir  des
renseignements de la part des personnes ayant une connaissance intime des fraudes15.
13 La loi que le Congrès a,  par la suite,  votée -  qui a été modifiée à plusieurs reprises
depuis sa première publication en 1863 - proscrit toute fraude liée aux déboursements
du gouvernement fédéral16 et permet aux lanceurs d’alerte d’intenter une action en
justice au nom du gouvernement contre le fraudeur présumé.
14 La  mise  en  œuvre  du False  Claims  Act est  assez  singulière,  ce  qui  rend son analyse
d’autant plus intéressante. Pour intenter une action qui tam, le lanceur d’alerte17 porte
plainte dans un tribunal fédéral de première instance (United States district court)18. La
plainte est déposée et gardée sous scellés de sorte que ni l’accusé, ni le public ne soit
informé de son existence19. Une fois la plainte déposée, le plaignant doit en transmettre
une copie au procureur général des États-Unis (Attorney General). Le plaignant fournit
également au procureur tout élément de preuve sur lequel la plainte est fondée20. Le
ministère de la Justice (Department of Justice) jouit, par la suite, d’un délai de 60 jours
après  réception  de  la  plainte  pour  investiguer  son  bien-fondé21.  À  la  fin  de  cette
période,  le  procureur  général  doit  prendre  la  décision  d’intervenir  ou  non  aux
poursuites (« intervene »). Si le procureur général choisit d’intervenir, il lui revient de
diriger  l’enquête  et  les  poursuites.  Si  le  procureur  décide,  en  revanche,  de  ne  pas
intervenir,  il  reste  au  lanceur  d’alerte  la  possibilité  de  poursuivre  l’action  à  titre
personnel22. 
15 Il est important de souligner que, jusqu’à ce que le procureur opte, ou non, pour la
participation, la partie défenderesse n’a pas connaissance de l’existence des poursuites
entamées.  La  plainte  n’est,  en  effet,  rendue  publique  et  notifiée  à  l’accusé  qu’au
moment où le procureur informe le tribunal de sa décision quant à sa participation aux
poursuites.
16 Le lanceur d’alerte qui a gain de cause ou qui conclut un accord transactionnel avec la
partie défenderesse partage, avec l’État, les dommages-intérêts. De manière générale, si
le procureur général n’a pas participé au procès, le lanceur d’alerte se verra allouer
entre 25 et 30 pour cent du montant de la condamnation rendue au titre du jugement
ou du règlement,  contre entre  15 et  25  pour cent  si  le  procureur est  intervenu au
procès23.  Cependant,  ces  pourcentages  en tant  que tels  ne  permettent  pas  de  saisir
l’importance  des  primes.  Il  faut,  en  effet,  pour  cela  savoir  quels  sont  les  montants
totaux des jugements et règlements. Ces sommes sont conséquentes, car le False Claims
Act condamne  la  partie  perdante  à  verser,  en  sus  d’importantes  pénalités
règlementaires, trois fois le montant des dommages réels subis par le gouvernement (« 
treble damages »). Ces pénalités et dommages s’accumulent vite.
17 Pour  ne  citer  que  quelques  cas  concrets,  en  2009,  Pfizer,  le  géant  du domaine
pharmaceutique,  conclut  un  accord  à  l’amiable  avec  le  gouvernement  américain
prévoyant le paiement d‘une pénalité d’un montant de 2,3 milliards de dollars. Cent
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deux millions de dollars de cette pénalité furent octroyés aux six donneurs d’alerte24.
En 2012, une autre société pharmaceutique, GlaxoSmithKline, a versé aux États-Unis
une pénalité d’un montant de 3 milliards de dollars25 ; le principal lanceur d’alerte en
reçut 96 millions26.
18 Au  vu  des  montants  importants  versés  dans  ces  litiges,  il  n’est  pas  surprenant
d’apprendre que la loi se révèle efficace27. Au cours de l’année 2014, les États-Unis ont
ainsi  recouvré environ 5,69 milliards de dollars  grâce au False  Claims  Act ;  entre les
années 2009 et 2014, le montant s’est élevé à 22,75 milliards de dollars28. Une étude de
2013 a estimé que chaque dollar dépensé dans un procès de type « False Claims Act » en
rapporte vingt29. 
19 Le False Claims Act n’est pas la seule loi qui tam qui existe aux États-Unis. Au niveau
fédéral,  deux  autres  lois,  le  Patent  Act30 et  une  loi  sur  la  protection  des  peuples
indigènes31, prévoient des primes par voie d’une action qui tam32. De nombreux états
fédérés et municipalités ont également adopté des false claims acts qui s’appliquent aux
fraudes liées aux déboursements des gouvernements étatiques et municipaux33. Le False
Claims Act fédéral est pourtant celui qui est le plus souvent invoqué et qui contribue le
plus à la rémunération des lanceurs d’alerte.
 
B — Les lois compensatoires stricto sensu
20 Outre des lois qui tam, de nombreux dispositifs américains prévoient des primes pour
les  lanceurs  d’alerte,  sans  pour  autant  leur  permettre  d’ester  en  justice34.  Ces  lois
disposent  que  le  gouvernement  -  et  non  le  lanceur  d’alerte  -  mène  l’enquête  et
l’éventuel procès ; le rôle du lanceur d’alerte s’achève au moment où il a communiqué
aux autorités publiques tout renseignement utile. Il ne lui reste alors qu’à attendre sa
récompense.
21 Parmi  ces  lois  compensatrices,  la  plus  récente  est  la  Dodd-Frank  Act,  votée  par  le
Congrès américain en 2010. Cette loi autorise la U.S. Securities and Exchange Commission
(« SEC »),  l’autorité  américaine  des  marchés  financiers,  à  octroyer  des  primes  aux
lanceurs d’alerte lorsqu’ils fournissent des informations permettant au gouvernement
de recouvrer plus de 1 million de dollars35. Le lanceur d’alerte perçoit entre 10 et 30
pour cent de la somme recouvrée36. La loi prévoit également que l’identité du lanceur
demeurera confidentielle37 et interdit toutes représailles à son égard38.
22 Entre 2011 et 2015, la Securities and Exchange Commission a récompensé plus de vingt
lanceurs d’alerte39. La plus grande prime versée jusqu’à présent s’élève à 30 millions de
dollars40.
23 L’application de la loi Dodd-Frank soulève la question de son extraterritorialité, car la
prime prévue par cette loi n’est pas soumise à des conditions liées à la nationalité du
lanceur d’alerte, ni à son lieu de travail. Un lanceur d’alerte étranger travaillant hors
des États-Unis peut, en conséquence, bénéficier du dispositif dès lors qu’il fournit des
informations relatives au non-respect des lois financières américaines41.
24 Dans l’ensemble, la présidente de la SEC M.J. White estime que le bilan est positif42 : au
cours de l’année 2015, la SEC a été contactée à plus de 4.000 reprises par les lanceurs
d’alerte et, dans plusieurs cas, les informations fournies ont conduit à des enquêtes et
des poursuites pour violation de la loi de finance43.
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25 D’autres lois américaines fonctionnent de manière semblable à la loi Dodd-Frank.  Un
exemple  pertinent  est  celui  de  l’IRS  Whistleblower  Law,  qui  promet  des  primes  aux
aviseurs fiscaux44. C’est en vertu de cette loi que Bradley Birkenfeld, ancien salarié de la
banque suisse UBS, a pu percevoir en 2012 une prime s’élevant à 104 millions de dollars
en  échange  des  informations  qu’il  a  fournies  aux  autorités  publiques  relatives  à
l’évasion fiscale de la banque et de ses clients45.
 
II — Les avantages et inconvénients des récompenses
financières
26 La  loi  américaine  propose  souvent  des  récompenses  financières  afin  d’encourager
l’alerte. Si ces lois existent en abondance, l’on pourrait imaginer qu’elles présentent des
avantages  -  peut-être,  même,  des  avantages  liés  à  la  protection  des  droits
fondamentaux (A). Cependant, si l’abondance de ces dispositifs nous amène à négliger
l’examen des risques qu’ils entraînent (B), l’on aura commis l’erreur de raisonnement
de Pangloss46, qui partant de la réalité positive en tire une conclusion normative. Pour
ne pas tomber dans cette erreur de raisonnement, il convient de poser la question des
avantages et des inconvénients des récompenses financières des lanceurs d’alerte.
 
A — Une protection accrue des droits fondamentaux ?
27 De nombreux ouvrages et articles traitent des avantages des lois qui récompensent les
lanceurs d’alerte47. Quelques points soulevés par ces articles semblent particulièrement
pertinents  sur  la  question  de  l’interaction  entre  les  récompenses  financières  et  les
droits fondamentaux.
28 Dans un premier temps, les récompenses financières encouragent l’alerte48, ce qui peut
promouvoir la protection des droits fondamentaux. Il arrive fréquemment qu’un salarié
détienne des informations dont la révélation est essentielle à la protection de la vie, la
santé, l’environnement ou l’économie49. Les « insiders » ont ainsi révélé des défauts de
conception sur  des  voitures  Ford Pinto dans les  années  1970 qui  ont  provoqué des
centaines de décès et de blessures, ou des manquements aux règles de sécurité aux
installations nucléaires méconnus des régulateurs50.
29 Certains secteurs présentent un risque élevé. L’on pourrait prendre comme exemple les
secteurs  pharmaceutique,  financier,  ou  énergétique,  qui  représentent  une  part
croissante de l’activité économique de pays tels la France ou les États-Unis. Dans ces
secteurs,  les  risques  pour  la  santé  publique,  l’environnement,  ou  la  sécurité
économique sont omniprésents. Par ailleurs, le régulateur national peut être confronté
à  des  difficultés  liées  à  l’évaluation  de  la  sécurité  des  produits  et  des  procédés  de
fabrication,  notamment  du  fait  de  son  manque  d’accès,  de  ressources,  et  de
connaissances techniques à la hauteur de la complexité et de la vitesse des évolutions
technologiques51.
30 Les salariés, en revanche, jouissent d’une connaissance intime des produits et procédés
de  fabrication.  Ils  possèdent  des  compétences  techniques  et  une  connaissance  des
processus de fabrication qui leur permettent de déceler les risques plus facilement et
plus tôt que les régulateurs. Si les récompenses financières les incitent à révéler les
risques et les dangers, au lieu de les dissimuler ou, tout simplement, de les ignorer, ces
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récompenses auront servi à protéger les droits fondamentaux tels que le droit à un
environnement sain, à la santé, ou à la vie, ainsi que, dans le secteur financier, tous les
droits  fondamentaux  qui  peuvent  exister  dans  une  économie  robuste  (droit  à
l’éducation, à l’emploi,  à l’accès à la culture).  Promouvoir l’alerte par le moyen des
récompenses  peut,  donc,  avoir  un  effet  positif  non-négligeable  sur  les  droits
fondamentaux.
31 Par ailleurs, les récompenses financières augmentent la probabilité du traitement de
l’alerte, ce qui a également des conséquences sur le respect des droits fondamentaux.
Dans le cas d’une loi qui tam, le lien entre la récompense financière et le traitement de
l’alerte est simple à définir.  C’est en effet le lanceur d’alerte lui-même qui poursuit
l’action, déposant plainte auprès des instances judiciaires et veillant, avec son avocat
(et parfois aux côtés du procureur général), au bon déroulement du procès. Impliqué
dans chaque étape du procès, le lanceur d’alerte peut assurer que son grief ne soit pas
négligé.
32 Dans le cas des récompenses octroyées par les agences administratives, le lien entre la
récompense financière et le traitement de l’alerte est moins direct, mais néanmoins
présent.  Il  y  a  des  raisons  structurelles  de  craindre  la  faillite  des  agences
administratives  quant  au  traitement  de  l’alerte :  une  allocation  de  ressources
financières et humaines insuffisantes, des règles internes complexes et lourdes qui sont
des freins à l’action. Dans certains cas, l’explication est moins anodine :  des conflits
d’intérêts  et  des  faits  de  corruption  qui  conduisent  l’agence  à  favoriser  les  entités
règlementées au détriment des donneurs d’alerte52.
33 En  réalité,  les  antécédents  ne  sont  pas  prometteurs.  Les  agences  administratives
américaines telles que l’Occupational Safety and Health Administration, le IRS Whistleblower
Office, ou le Merit Systems Protection Board n’ont pas toujours réussi à traiter les alertes
de manière ponctuelle et impartiale53. Il semble que le cas français est similaire54.
34 La rémunération des lanceurs d’alerte sert-elle à atténuer ce problème d’inaction de la
part des agences administratives ? Peut-être. Logiquement, le lanceur d’alerte (ou son
avocat) qui attend une récompense aura tendance à suivre l’alerte auprès de l’agence
où il l’a remise, demandant périodiquement des renseignements sur le traitement de
son alerte. Plus les informations du lanceur d’alerte sont fiables et les enjeux de l’alerte
importants, plus le lanceur d’alerte aura tendance à vouloir suivre son alerte, car il
peut s’attendre à une récompense plus grande et plus certaine. Ce suivi de la part du
lanceur d’alerte ou son avocat peut conduire une agence à mieux traiter l’alerte.
35 C’est un point essentiel pour deux raisons. D’une part, une alerte non traitée est une
alerte dénuée de toute puissance. Pour protéger le public, le régulateur doit agir face à
l’alerte,  ou  du  moins,  face  aux  alertes  bien  fondées  et  portant  sur  des  questions
d’intérêt  général.  Si  les  récompenses  financières  augmentent  la  probabilité  des
agissements  de  la  part  des  agences  publiques,  elles  auront  protégé  les  droits
fondamentaux qui sont mis en péril par le comportement qui a suscité l’alerte.
36 D’autre part, le traitement efficace de l’alerte peut inciter aux alertes. Car les lanceurs
d’alerte sont, dans la plupart des cas, désireux de voir leurs alertes prises au sérieux. Ils
espèrent, avant tout, mettre fin à la situation d’illégalité ou de danger qu’ils signalent55.
S’ils  pensent  que  l’alerte  tombera  dans  un  vide  administratif,  ils  seront  moins
susceptibles, ceteris paribus, de la lancer. Si l’alerte porte sur les droits fondamentaux,
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un système qui promeut l’alerte en assurant qu’elle sera traitée est de loin préférable à
un système qui la néglige.
37 Enfin, récompenser les lanceurs d’alerte s’avère efficace du point de vue des finances
publiques. Comme indiqué plus haut, l’État américain a recouvré plusieurs milliards de
dollars grâce aux actions qui tam56. À cette somme s’ajoutent environ 180 et 540 millions
de dollars supplémentaires déjà recouvrés en vertu du Dodd Frank Act57. Même ceux qui,
pour des raisons variées, s’opposent à ces lois, admettent qu’elles ont permis à l’État de
recouvrer des sommes immenses58. En outre, les récompenses financières ont un effet
économique en amont grâce à leur effet dissuasif sur les malfaiteurs potentiels. Car si
les récompenses financières augmentent la probabilité qu’un lanceur d’alerte fournira
des informations aux régulateurs, les entreprises seront moins susceptible de violer la
loi59. Dans le cas des procès qui tam, il y a un avantage financier supplémentaire : Le
lanceur d’alerte, et surtout son avocat, prennent en charge une grande partie des coûts
liés  à  l’enquête  et  la  poursuite  de  l’action  en  justice,  ce  qui  diminue  les  dépenses
publiques qui auraient pu être occasionnées autrement60. 
38 Le fait que les récompenses pour les lanceurs d’alerte permettent au gouvernement de
faire  des  économies  et  de  recouvrir  des  fonds  peut  avoir,  comme effet  indirect,  la
protection des droits fondamentaux des citoyens. Or, si le rôle du gouvernement est de
promouvoir le bien public et de garantir les droits fondamentaux des citoyens par la
voie des dépenses publiques, protéger les finances du gouvernement ne revient-il pas
également protéger ses fins ?
 
B — Des atteintes aux droits fondamentaux ?
39 Le législateur français hésite à implémenter les incitations financières pour les lanceurs
d’alerte61. Cette hésitation est-elle due - implicitement, si ce n’est pas explicitement -
aux  effets  que  ces  récompenses  peuvent  avoir  sur  des  droits  fondamentaux ?  Il
conviendrait  de  se  poser  cette  question  en  examinant  les  effets  des  récompenses
financières sur les droits fondamentaux des personnes physiques mises en cause par
l’alerte, ainsi que sur les droits des tiers et ceux des lanceurs d’alerte eux-mêmes.
40 Dans un premier temps, il faut s’interroger sur les droits fondamentaux des personnes
mises  en  cause  par  l’alerte.  Les  instances  françaises  et  européennes  ont  rappelé  à
plusieurs reprises la nécessité de protéger non seulement les lanceurs d’alerte mais
également les accusés62. Ils ont exprimé ce souci devant les dispositifs qui ne visaient
qu’à la protection du lanceur d’alerte, sans lui offrir de quelconque rémunération. Si
l’alerte,  en elle-même,  risque de nuire  aux droits  des  personnes mises  en cause,  la
récompense financière pour cette alerte ne le fait-elle pas d’avantage ?
41 Le  problème  principal  est  celui  des  alertes  abusives63.  Se  défendre  contre  des
accusations d’illégalité - que ce soit en justice ou lors d’une enquête administrative -
engendre des coûts importants, autant financiers que personnels et émotionnels. Selon
une étude de 1998, une entreprise mise en cause dans une action qui tam déboursait, à
l’époque où l’étude avait été faite, entre 250 000 et 10 000 000 dollars pour ses frais de
défense64. D’importants frais et pertes sont également été occasionnés en temps et en
ressources  perdus  lors  de  l’enquête  interne  et  de  la  collecte  des  matériels  pour  la
défense65. À tout cela, s’ajoute la gêne d’être mis en cause, ainsi que les effets pervers
qu’il peut y avoir sur la réputation de la personne impliquée par l’alerte, laquelle peut
souffrir même si la personne est finalement acquittée.
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42 Certes,  il  existe  des  mécanismes  pour  lutter  contre  les  alertes  abusives  tout  en
récompensant  les  lanceurs  d’alertes  légitimes.  Il  y  a,  tant  en  droit  français
qu’américain,  la  possibilité  de poursuivre une action contre le  lanceur d’alerte,  par
exemple  une  action  en  diffamation  ou  pour  dénonciation  calomnieuse66.  Il  y  a
également  la  possibilité  de  faire  payer  au  lanceur  d’alerte  les  frais  de  justice
occasionnés  par  la  victime67.  Mais  il  peut  néanmoins  s’avérer  difficile  de  réparer
pleinement le dommage causé à la victime par une alerte abusive, car les préjudices
sont souvent immatériels et donc difficiles à cerner et à prouver.
43 En plus d’inciter les alertes abusives, l’on peut craindre que la possibilité de « gagner
gros » encourage d’autres comportements illégaux de la part des lanceurs d’alerte -
comme,  par  exemple,  le  vol  de  documents  ou  autres  informations  de  nature
confidentielle ou secrète - au détriment des droits des cibles de l’alerte ou des tiers.
L’arrêt  Cafasso  v.  General  Dynamics68 présente  un  cas  assez  typique  de  ce  type  de
comportement.
44 Dans  cet  arrêt,  la  lanceuse  d’alerte,  ex-salariée  de  la  société  aérospatiale  General
Dynamics, a intenté une action qui tam alléguant que General Dynamics avait fraudé
l’État en manquant à une obligation contractuelle d’informer ce dernier de l’existence
de  certaines  nouvelles  technologies  qu’il  avait,  selon  elle,  le  droit  d’exploiter.  Afin
d’appuyer sa demande, la lanceuse d’alerte avait copié, sans autorisation, des dizaines
de milliers de fichiers électroniques, fichiers qu’elle a par la suite communiqués à son
avocat.
45 L’entreprise a formulé, en réponse, une demande reconventionnelle pour rupture de
contrat, au motif que Mme Cafasso avait signé un accord interdisant toute divulgation
d’information  confidentielle  de  l’entreprise.  En  réponse,  Mme  Cafasso  a  fait  valoir
qu’elle avait pris les documents dans le but d’établir la fraude. Selon elle, appliquer la
clause de confidentialité heurterait l’ordre public en empêchant des lanceurs d’alerte
de fournir des preuves et constituerait donc une entrave à l’alerte.
46 La cour a estimé qu’en principe, interdire à un lanceur d’alerte de partager des preuves
d’illégalité pourrait heurter l’ordre public. La cour a cependant jugé que, pour que les
exigences  de  l’ordre  public  prévalent  sur  des  obligations  contractuelles  de
confidentialité, le lanceur d’alerte devait établir que « l’acte de prendre les documents
était raisonnablement nécessaire à la poursuite de l’action69 ».
47 En  l’espèce,  la  lanceuse  d’alerte  n’a  pas  pu  établir  cette  nécessité.  En  copiant  les
documents, la lanceuse d’alerte avait téléchargé des dossiers entiers sans regarder si les
documents individuels qu’ils contenaient présentaient un intérêt pour l’affaire. De plus,
certains  documents  copiés  étaient  particulièrement  sensibles,  comme  « des
communications  soumises  au  secret  professionnel,  des  secrets  commerciaux  de
[General Dynamics] et d’autres sociétés, des documents révélant des informations sur la
recherche et le développement, des informations sensibles du gouvernement, et une
demande de brevet qui bénéficiait d’une ordonnance de confidentialité de la part de
l’Office de Brevets américain70 ».
48 Cet arrêt souligne les dangers liés à la sur-incitation à l’alerte. Ces dangers peuvent être
encore plus importants si les documents pris par le lanceur d’alerte contiennent des
données  personnelles  ou confidentielles  des  salariés  ou des  tiers71. Dans  un dossier
récent dans le secteur de l’éducation, par exemple, un ex-salarié avait pris des milliers
de  documents  contentant  des  données  personnelles  d’étudiants  (noms,  adresses,
Les récompenses financières des lanceurs d’alerte portent-elles atteinte aux ...
La Revue des droits de l’homme, 10 | 2016
8
numéros de sécurité sociale, résultats scolaires, etc.). Ces étudiants n’étaient pas, eux-
mêmes, impliqués dans l’affaire, mais le lanceur d’alerte considérait que ces documents
étaient suffisamment pertinents pour caractériser une fraude.
49 La réponse des tribunaux américains - de mettre en balance, au cas par cas, les intérêts
de  l’entreprise  et  des  tiers,  et  la  nécessité  du  lanceur  d’alerte  de  divulguer  les
informations  -  est  insuffisante,  car  bien souvent,  les  personnes  tierces  ne  sont  pas
présentes lors du litige pour faire prévaloir leurs droits ; parfois, elles ne sont même
pas  informées  du  fait  que  le  lanceur  d’alerte  est  en  possession  de  leurs  données
personnelles.  Un  lanceur  d’alerte,  comme  celui  de  l’affaire  Cafasso,  qui  attend  une
grosse prime peut donc être tenté d’agir  d’une manière qui  nuit  aux droits  de son
employeur ou des tiers, sans qu’il existe des garde-fous suffisants.
50 Il est également légitime de poser la question de l’effet des récompenses financières sur
le traitement de l’alerte. S’agissant des alertes faites auprès des autorités publiques, il
faut poser la question de savoir si les récompenses financières sur-incitent à l’alerte, et
surtout aux alertes infondées, avec le résultat que les agences publiques chargées de
traiter les alertes deviennent submergées et incapables de faire le tri entre les alertes
importantes  et  celles  qui  manquent  de  légitimité.  Dans  ce  cas,  les  récompenses
financières auraient eu, pour effet, la diminution du traitement des alertes légitimes,
avec une égale diminution de l’efficacité de la protection des droits des tiers impliqués
par  les  alertes  non-traitées.  Ce  problème nous  semble  moins  critique  s’il  existe  un
mécanisme  comme  celui  du qui  tam  permettant  au  lanceur  d’alerte  lui-même  de
poursuivre son action. En revanche, si le traitement de l’alerte est uniquement effectué
par  les  agences  publiques,  la  question  de  la  surabondance  des  alertes  se  pose
pleinement.
51 Il faut aussi se demander dans quelle mesure les récompenses financières affaiblissent
les  voies  internes  de  traitement  de  l’alerte72.  Ces  voies  internes  peuvent  être  bien
définies et officielles (des hotlines, par exemple) ou plus informelles (une conversation
dans un bureau avec son supérieur hiérarchique). Les voies internes sont souvent plus
efficaces que les voies externes pour mettre fin à des comportements nuisibles. Une
alerte  interne  peut  provoquer,  par  exemple,  des  mesures  correctrices  rapides  et
efficaces de la part de l’entreprise73, surtout si l’alerte concerne un comportement qui
va à l’encontre des intérêts de l’entreprise ou dont la direction n’avait pas conscience74.
Du  point  de  vue  éthique,  il  semblerait  également  juste  de  vouloir  permettre  à
l’entreprise de corriger des problèmes internes dont elle n’avait pas conscience, avant
de souffrir d’une publicité négative ou de subir des contrôles. En principe, il est donc
préférable  qu’un  salarié  lance  une  alerte  en  interne  avant  de  se  diriger  vers  les
autorités  publiques  ou  les  médias.  Les  récompenses  financières  peuvent  inciter  les
lanceurs d’alerte à se diriger directement vers des autorités publiques au lieu de passer
par les voies internes.
52 Enfin, serait-il possible d’envisager que la rémunération d’un lanceur d’alerte puisse
nuire  aux  droits  fondamentaux  du  lanceur  d’alerte  ou  des  tiers  en  ébranlant  la
confiance du public dans le bien-fondé de l’alerte ? Pour exercer pleinement sa liberté
d’expression, le lanceur d’alerte doit non seulement parler, mais aussi être entendu et
écouté. Dans la mesure où son alerte met en jeu les droits fondamentaux des victimes
potentielles  de  l’acte  dénoncé,  les  droits  fondamentaux  des  tiers  et  du  public  sont
également impliqués. Est-ce le fait que le lanceur d’alerte qui perçoit un gain financier
lui ôte sa fiabilité auprès de ses interlocuteurs ? Certains l’ont suggéré75. Or, celui ou
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celle  qui  est  rémunérée pour son alerte  n’est  plus  motivé uniquement par l’intérêt
général ; l’apparence d’impartialité, sinon l’impartialité elle-même, est compromise. 
53 Y a-t-il, comme conséquence, une atteinte à la liberté d’expression du lanceur d’alerte,
dans la mesure où il perd le droit de s’exprimer et d’être entendu par des auditeurs
impartiaux ?  Il  faut  conclure  que  non.  Le  lanceur  d’alerte  désirant  dissiper  tout
soupçon  de  mauvaise  foi  ou  d’impartialité  à  son  égard  reste  libre  de  refuser  la
récompense  financière  prévue  par  la  loi  ou  d’en  faire  don,  par  exemple,  à  une
association à but caritatif. Le choix de prendre l’argent ou non reste celui du lanceur
d’alerte, qui assume les conséquences de son choix devant les a priori de ses éventuels
détracteurs.
54 Quid  des  droits  fondamentaux  des  tiers ?  La  réponse  à  cette  question  est  moins
évidente.  L’on pourrait  envisager la situation où une alerte légitime portant sur un
droit fondamental comme, par exemple, le droit à la vie ou à la santé, est méconnue,
car le message manque de fiabilité du fait de la prime financière perçue par le lanceur
d’alerte. Dans un tel cas, la prime aurait un effet négatif sur les droits fondamentaux.
55 La question empirique est donc soulevée de savoir si, de la fréquence de la présence
d’une récompense financière, résulte la méconnaissance du caractère légitime d’une
alerte portant sur les droits fondamentaux. Cette fréquence est-elle plus importante
que le nombre d’alertes, portant elles aussi sur les droits fondamentaux, déclenchées et
traitées grâce à la possibilité d’une récompense financière ? Ces questions empiriques,
ainsi que celles portant sur l’effet des récompenses financières sur le traitement des
alertes par les agences publiques, restent à être étudiées.
56 Sur le plan purement théorique, il demeure difficile de répondre à la question des effets
des  récompenses  financières  sur  les  droits  fondamentaux,  car  ces  récompenses
semblent  avoir  à  la  fois  des  effets  bénéfiques  et  néfastes.  En l’absence d’une étude
empirique fiable, la meilleure leçon pour les juristes des deux côtés de l’Atlantique est
peut-être  d’hésiter  avant  de  conclure  que les  récompenses  financières  des  lanceurs
d’alerte sont à adopter ou rejeter de manière universelle.
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RÉSUMÉS
Le  droit  américain  prévoit  plusieurs  dispositifs  de  récompense  financière  pour  les  lanceurs
d’alerte. Ces dispositifs prennent deux formes principales : des lois qui tam, qui permettent au
lanceur d’alerte de porter plainte au nom du gouvernement, et des lois compensatoires dans le
sens strict du terme, qui octroient une somme d’argent à un lanceur d’alerte si les informations
qu’il a fournies ont conduit à un recouvrement de fonds par l’État. Ces lois semblent avoir la
possibilité à la fois de protéger et de porter atteinte aux droits fondamentaux des personnes
mises en cause par l’alerte, des tierces personnes, et du lanceur d’alerte lui-même.
There are a number of American statutes containing whistleblower reward provisions.  These
statutes take two principal forms :  qui  tam laws,  which allow the whistleblower to pursue an
action on behalf  of  the government,  and reward laws in the strict  sense of  the term, which
merely  promise  whistleblowers  a  certain sum of  money when their  tips lead to  a  successful
enforcement  action.  Reward  laws  appear  to  have  the  possibility  of  both  protecting  and
undermining fundamental rights, including those of the target of the whistleblower’s disclosure,
third persons, and the whistleblower.
INDEX
Keywords : whistleblowers, financial rewards, whistleblower incentives, « bounty laws », False
Claims Act, qui tam, Dodd-Frank, american law, fundamental rights
Mots-clés : lanceurs d’alerte, récompenses financières, incitations à l’alerte, « bounty laws »,
False Claims Act, qui tam, Dodd-Frank, droit américain, droits fondamentaux
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